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Chaque année, plus de 40 millions de dollars américains sont blanchis en
République Démocratique du Congo par des organisations criminelles. C’est ce qu’a
révélé la structure Compliance Global Trust (AGT) et ses partenaires la Rawbank
et la Cellule Nationale des Renseignements Financiers (CENAREF) lors d’une
conférence organisée le 25 janvier. Plusieurs personnalités du monde bancaire, des
agences et organisations de lutte contre le blanchiment d’argent et corruption ou
encore de la police judiciaire ont participé à cette conférence. Dans le monde, le
blanchiment d’argent représente 3000 milliards USD, 40 millions dans le pays. En
juillet 2004, le pays voté une loi de lutte contre le blanchiment des capitaux,
cependant il a fallu attendre 2008 pour qu’elle soit mise en application. Selon les
experts, le blanchiment des capitaux et le terrorisme sont considérés comme les pires
fléaux hérités du XXe siècle. Ils sont particulièrement surveillés par plusieurs
organisations internationales comme l’ONU, le Programme des Nations-Unies
pour le Contrôle de la Drogue et la Prévention des Crimes et le Groupe d’Action
Financière sur le Blanchiment de Capitaux.

Transparency international a publié le 25 janvier son classement sur l’indice de
perception de la corruption (IPC) en 2021. La République Démocratique du Congo
occupe la 169e place sur 180 pays. L’IPC classe les pays selon le niveau de
corruption dans le secteur public. Il leur attribue des notes allant de 0 (fortement
corrompu) à 100 (faiblement corrompu). La RDC affiche cette année un score de
19 sur 100, contre 18 sur 100 l’année précédente. L’indice de Transparency
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international montre qu'en 2021 les niveaux de corruption restent inchangés, 86%
des pays ayant peu progressé, voire pas du tout au cours des 10 dernières années.
La Somalie (13), la Syrie (13) et le Soudan du Sud (11) sont en bas du classement. Le
gouvernement congolais entend lutter contre cette corruption, notamment avec
l’Agence de Prévention et de Lutte contre la Corruption et l’Inspection Générale
des Finances.

Ces derniers jours, le secteur du transport a été perturbé dans certains territoires du
pays, avec notamment une augmentation des prix des transports. Le 26 janvier, le
Ministère de l’Economie Nationale a procédé à la révision de la structure des prix
des carburants terrestres et d’aviation dans la zone d’approvisionnement Ouest.
Les cours mondiaux du pétrole brut connaissent actuellement une hausse, ce qui
entraîne une augmentation des Prix Moyens Frontières Commerciaux (PMFC) et
des principaux carburants consommés en RDC. Selon le Ministère le niveau des prix
des carburants à la pompe est déterminé par trois facteurs : le PMFC qui indique le
coût d’acquisition des produits auprès des fournisseurs étrangers, le volume de
carburant qui est mis à la vente et le taux de change CDF/USD qui est déterminé
par la Banque Centrale du Congo. Les prix des produits pétroliers varient dès qu’un
de ces trois facteurs a franchi le seuil des 5% de tolérance, à la hausse comme à la
baisse. Actuellement les PMFC ont dépassé largement ces 5%, entraînant la hausse
des prix à la pompe.

La semaine dernière se déroulait les Etats généraux de la Communication et
Médias. Mercredi, au terme de la journée, la Commission de la Visibilité a donné
cinq pistes de solutions pour garantir la viabilité des médias nationaux :
1) redéfinir l’entreprise de presse comme une entité économique pour l’exploitation
bénéfique des faits, idées et opinions. Le média doit être vu comme une structure
fonctionnelle, technologique et organique.
2) l’Etat doit subventionner les médias.
3) il faut appliquer la redevance audiovisuelle telle que le prévoit la loi n°011/004
du 25 juin 2011.
4) il faut accorder des allègements fiscaux et parafiscaux aux entreprises de
presse.
5) enfin, il faut repenser le contenu pour l’international. Les médias doivent
pouvoir intéresser des abonnés hors du pays.
Les diffuseurs très diversifiés sont très présents en RDC, leur nombre d’abonnés
avoisine le million. Mais aujourd’hui, la diffusion de l’information se fait même par
des amateurs, avec juste un smartphone.

L’Agence nationale d’électrification des milieux ruraux et périurbains (ANSER) a
réussi à lever plus de 120 millions USD au cours de deux journées de table ronde (25
au 27 janvier). L’Agence veut électrifier 2 millions de personnes vivant en milieux
ruraux et périurbains au cours de l’année 2022. L’ANSER a 5 attentes :
coordonner l’Agence et le Gouvernement, mobiliser 100 millions USD
d’investissement (déjà atteint), mobiliser les partenaires financiers qui doivent
financer les études, mettre en place des mécanismes de facilité par le Gouvernement
pour accompagner l’investissement privé, la dernière atteinte est liée aux
mécanismes pour la réduction des risques vis-à-vis des investisseurs privés. Des
fonds ont été alloués à la réduction des risques du côté des entreprises, ils doivent
leur permettre d’avoir des emprunts à long terme auprès des banques. La Banque
mondiale pour le fonds de subsides, l’Union européenne, la Suède, le PNUD et



FONARED font partie des investisseurs.

Le gouvernement provincial veut favoriser la mobilité à Kinshasa ! Pour cela, il a
lancé avec la société Métro-Kin avec un consortium d’entreprises privées comme la
Transcongo Connexion (TCC), ou encore la Société nationale des transports et ports
(SCTP). .La société doit réhabiliter, moderniser et gérer une portion de 300
kilomètres de chemin de fer dans la capitale. Elle se fixe pour objectif de transporter
6 millions de voyageurs par jour à travers la ville. Le premier axe reliera la gare
centrale et l’aéroport national de N’djili. Le deuxième axe longera les grandes
artères de la capitale. Deux autres axes sont également prévus : entre Kitambo
magasin à Malueka et Kimwenza, et entre l’aéroport de N’djili et Maluku. En plus de
cela, 1000 maisons seront construites, elles remplaceront celles détruites pendant
les travaux. 12 millions USD d’indemnisations sont prévus.

Mercredi, l’Université technologique Bel Campus et l’Observatoire économique et de
management ont présenté leur ouvrage de “référence”. Il doit orienter l’émergence
de la RDC à l’horizon 2040. Il a été élaboré par un comité de 12 experts de toutes
les spécialités. L’ouvrage présente 156 programmes, 314 projets et 1860 actions
pour faire émerger le pays d’ici 2040. Il se veut une contribution des scientifiques
et universitaires du pays à l’appel du Président Tshisekedi. Le livre explique
également à l'État où trouver les moyens financiers pour réaliser ce plan. Il analyse
les défis à relever, les risques encourus, les opportunités, atouts et axes
stratégiques. Trois grandes actions doivent permettre au pays d’émerger :
- la consolidation et le développement des 4 fondations de l’émergence : capital
humain, gouvernance et réformes institutionnelles, ressources énergétiques,
infrastructures,
- la consolidation et développement des 3 piliers de l’émergence : agriculture,
pêche, elevage et ressources naturelles, industries, services,
- le renforcement et le développement des 2 leviers de la croissance :
investissements et innovations, diversification des ressources et échanges
internationaux.

Le Gouvernement congolais a assigné 409,9 milliards de CDF (soit 204 millions de
dollars) au budget annexe pour l’année 2022. Les recettes connaissent une
augmentation de 13% par rapport au niveau de l’exercice 2021. Ces recettes
enregistrées à 362,8 milliards de CDF l’année dernière sont constituées des actes
générateurs des recettes des établissements publics d’enseignement supérieur et
universitaire (84 918 373 944 milliards de CDF) et celles des hôpitaux généraux
de référence (325 047 771 664 milliards de CDF) .  



BBoxx est fondée en 2011 à Londres par Mansoor Hamayun. En 2017, elle
s’implante en République Démocratique du Congo, elle apporte à 50 000 personnes
dans le pays son système solaire domestique. Un an plus tard, la société anglaise
signe un accord avec le gouvernement congolais. Elle se fixe comme objectif
d’installer 400 000 kits solaires d’ici 2020.

Les kits de que fournit BBoxx comprennent des panneaux solaires, des onduleurs
solaires, une radio, une batterie et plusieurs appareils. Ces systèmes peuvent
alimenter un foyer, mais aussi des petits bureaux situés en zones urbaines ou semi-
urbaines. Son modèle de facturation et de paiement est “pay-as-you-go”, un paiement
à l’usage. Les clients payent en mobile money sur des plateformes.

En 2020, l’énergéticien franchit une nouvelle étape. Il obtient l’accord du
gouvernement congolais pour vendre ses kits solaires, son objectif passe à 10
millions de personnes ayant accès à cette électricité propre d’ici 2024. A la fin de
l’année elle lève 4 millions USD auprès du Fonds d’accès à l’énergie off-grid pour
une amélioration de l’inclusion énergétique mis en place par la Banque africaine de
développement.

En plus de kits solaires, BBoxx déploie sa solution de cuisson propre. La société
londonienne s’est aperçue que seuls 4% des Congolais utilisent une solution de
cuisson écologique. La population a majoritairement recours au bois et ses dérivés
pour cuisiner. Cette situation engendre une déforestation importante, mais fait
également courir des risques pour la santé des utilisateurs (fumées toxiques) et de
déclenchement d’incendie. BBoxx propose des cuisinières fonctionnant au GPL. Le
Fonds d’équipement des Nations Unies lui accorde en mars dernier un financement
de 500 000 USD pour le déploiement de cette solution dans les provinces de Goma,
Bukavu et Lubumbashi.

Dernièrement, BBoxx a obtenu un prêt de 5,5 millions d’euros auprès de l’Africa Go
Green Fund pour poursuivre le déploiement de ses systèmes solaires domestiques.
L’entreprise londonienne est implantée dans une dizaine de pays dont la RDC, le
Rwanda, le Togo, le Kenya, le Nigeria et le Burkina Faso.

 Le 24 janvier, le Burkina Faso tombait aux mains de la junte baptisée le
“Mouvement Patriotique pour la Sauvegarde et la Restauration” (MPSR). Ce coup
d’état a fait se détériorer la note “B/B” du pays dans la catégorie hautement
spéculative de “CCC+\C” de l’agence Standard and Poor’s. Le pays est désormais
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sous surveillance. Le risque majeur est que ce pays d’Afrique de l’Ouest ne soit pas
capable d’honorer ses échéances dans le remboursement de sa dette commerciale. La
communauté financière redoute aussi que la junte s’approprie les rares ressources
disponibles des régies financières.

 La West Africa Trade & Investment Hub financée par USAID a accordé une
subvention de co-investissement de 2,5 millions USD au African Guarantee Fund
pour les Petites et Moyennes Entreprises (AGF). AGF va également s’appuyer sur
une 20 millions de dollars de capitaux privés pour soutenir son mécanisme de
garanties Covid-19 à deux volets. AGF va émettre des garanties de prêts à trente
Institutions Financières Partenaires, en leur permettant de débloquer jusqu’à 160
millions USD de financement pour 3000 PME d’Afrique de l’Ouest touchée par le
Covid-19.

 Le géant anglo-suisse des matières premières Glencore et le groupe minier et
métallurgique marocain Managem viennent de signer un partenariat stratégique pour
la production de cobalt à partir de batteries recyclées. Managem produira 1,2
kilotonnes de cobalt recyclé par an. Les unités hydro métallurgiques de production
bénéficieront d’au moins 90% d’énergie verte. Ce partenariat court sur 5 ans. En plus
du cobalt, Managem va aussi produire de l'hydroxyde de nickel et du carbonate de
lithium. Le groupe marocain fournira la technologie de recyclage des batteries
lithium-ion, Glencore commercialisera les produits recyclés dans son réseau mondial
de clients.

 L’Egypte a enregistré plus de 13 milliards USD de revenus touristiques en 2021.
Une hausse de ces revenus est attendue pour 2022. Plusieurs grands projets
touristiques vont ouvrir comme le Grand Musée égyptien et le Grand projet de
transfiguration dans le Sinaï. En 2019, l’Egypte générait 32 milliards USD de
revenus, soit 9% du PIB. En 2020, elle générait 14 milliards USD.

14 au 18 février

7e Forum des entreprises UE-Afrique (EABF22). L'événement
se déroulera dans un format hybride. Il sera en présentiel les 16
et 17 février à Bruxelles, et sur les cinq jours en ligne. Il est co-
organisé par la Commission européenne, la Commission de
l'Union africaine et des organisations commerciales européennes

et africaines. L'occasion de favoriser les opportunités de partenariats économiques
durables. Douze panels sont prévus, ils réuniront chefs d'Etat et de gouvernement
africains et européens, et chefs d'entreprise.

16 au 18 février

3e édition du Forum numérique Congo, elle se tiendra à Pointe-
Noire. Son thème est "l'innovation technologique et la donnée
au cœur des transformations digitales". Universitaires,
ingénieurs, économistes, juristes, etc, débattront lors de

plusieurs panels. Des intervenants européens sont attendus, mais aussi du Kenya, du
Cameron, de Côte d'Ivoire, du Maroc, etc.



" C'est comme cela que commence une déchéance! Dommage , il était
une égérie des émissions de variété de TF1. Quand la presse people "tout
Paris" va le rejeter comme Dieudonné , il va crier au racisme et les
Congolais vont le relayer dans les réseaux sociaux pour le défendre. le
sage dit : "ne jamais cracher dans la main qui te nourri!" " Benjamin
Tatete, à propos du refus de Maitre Gims qu'on lui souhaite la bonne
année pour raisons religieuses.

" Liberté d’opinion : les hommes qui se déclarent femmes quand ça leur
plait ça ne pose aucun problème, le frérot qui rejette les souhaits de
bonne année - A vanda na Ye" M.M

"Est il obligé de s’aligner. A t il penses tu besoin d’avoir la nationalité
Française ? N’est ce pas que la société occidentale est celle des libertés ?"
M.M, en réponse à B. Tatete.

"...malheureusement ce ne sont pas le petit %des afro immigrés
musulmans qui achètent ou téléchargent ses œuvres.
Il scie la branche sur laquelle il est assis.
En ce début 2022,ni n'était la phrase de Macron sur les antivax(...je vais
les emm.....),il était entrain de se faire tailler un costume " sur pagne" par
les médias mainstream de Paris(Bfmtv, lci, C+....) .
Dans la période où la presse Française commémore le drame de Charlie
Hebdo, venir s'af�cher comme musulman et critiquer les traditions
judéo-chrétienne Françaises ...c'est maladroit car même si je ne connais
aucune de ses chansons mes ados l'aiment et je suis heureux de leur
rappeler qu'il vient de la RDC !" Benjamin Tatete.
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